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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 20/06/2018         5 373,95
DOW JONES 20/06/2018       24 589,79

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1534                 1USD = 568,716 1 USD 585,777                                                        
1,5319                 1CAD = 428,198       1 CAD                441,044    

126,7800                 1JPY  = 5,174 100 JPY 5,329
0,8769                 1GBP = 748,015 1 GBP 770,456
1,1501                 1CHF = 570,348 100 CHF 587,46
15,9903                 1ZAR = 41,022 100 ZAR 42,25
11,0535                 1MAD =                           59,344 1 MAD                   62,65
7,4765                 1CNY = 87,736 1CNY 90,37

117,6200                 1KES = 5,577 1KES 5,74
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
20 Juin 2018: 74,88

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 20/06/2018

LE Fonds gabonais d'inves-tissements stratégiques(FGIS) vient d'acquérir41% des parts détenuespar la BNP Paribas, dans lecapital de la Banque inter-nationale pour le com-merce et l'industrie duGabon (Bicig). C'est la prin-cipale information à rete-nir du Conseild'administration de laditebanque, dirigé, hier, à Li-breville, par son présidentEtienne-Guy MouvaghaTchioba. Avec cette prise de partici-pations du FGIS, l'Etat ga-bonais, qui détenait déjà26,35% des parts de laBicig, devient désormais,via le fonds dont il est le

propriétaire, l'actionnairemajoritaire avec 67,39%des actions.  BNP Paribas,après avoir cédé 41% deses actions, reste action-naire à hauteur de 6%. Lereste des parts est détenuepar des privés gabonais, àhauteur de  26,61 %. Avec ce nouvel actionna-riat, qu'est-ce qui va chan-ger pour la banque et saclientèle ? « Avant de ré-
pondre à cette question, il
convient tout d'abord de si-
tuer le contexte dans lequel
s'est opérée la nouvelle
configuration de l'actionna-
riat de la banque. Au dé-
part, la BNP était claire : il
fallait que les autorités ga-
bonaises trouvent un nouvel
actionnaire. Dans le cas
contraire, la BNP Paribas
allait nous imposer un re-
preneur. C'est ainsi que
l'Etat est rentré dans la

course, via le Fonds gabo-
nais d'investissements stra-
tégiques, avec l’acquisition
des 41% des parts de la
BNP. Mais, je tiens à signa-
ler à l'opinion que la prise
de participation du FGIS
s'est faite sous la forme du

portage. Autrement dit, le
FGIS est pour le moment ac-
tionnaire à 41%, jusqu'à ce
qu'un repreneur, banquier
de préférence, dont les com-
pétences sont avérées, fas-
sent une proposition de
rachat des parts du FGIS.

Le FGIS, actionnaire majoritaire à hauteur de 41% 

Conseil d'administration de la Banque internationale pour le commerce et l'industrie
du Gabon (BICIG) 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Etienne-Guy Mouvagha Tchioba, PCA de la Bicig, a
présidé le dernier conseil d'administration.
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Cette nouvelle configuration
ne devra nullement entamer
la crédibilité et le sérieux de
la Bicig, qui est une banque
qui se porte actuellement
bien. Pour l'instant, le Fran-
çais Bernard Levie, ancien
directeur général adjoint de
Bicig, est directeur général
par intérim. Un nouveau di-
recteur général local,

rompu aux arcanes de la
banque et de la finance, de-
vrait être nommé prochai-
nement. Une
communication sera faite
pour éclairer l'opinion sur
les tenants et les aboutis-
sants de ce nouvel actionna-
riat», a expliquéEtienne-Guy MouvaghaTchioba.

LA convention de portageest une opération par la-quelle une des parties ac-quiert temporairement

une participation dans unesociété, au titre d’un ser-vice qu’elle rend à uneautre partie, le donneurd’ordre, qui lui assure lasortie, en s’engageant à ra-cheter les titres ou à lesfaire racheter par un autrebénéficiaire.

Qu'est-ce le portage? 
Petit angle 

W.N.
Libreville/Gabon 

LA direction générale del’Agence gabonaise de nor-malisation (Aganor) et lebureau exécutif du Consor-tium des entrepreneursnouvelle génération(C.E.N.G) ont eu une séancede travail, dans les locauxde l’Aganor, le lundi 18 juin2018. Les sujets à l'ordredu jour de cette réunion:des questions d’intérêtcommun, notamment lesaxes de collaboration de-vant conduire à un projetde partenariat public privéentre les deux entités.Par le biais de son comité

consultatif QHSE dit ReproQHSE (Réseau des profes-sionnels Qualité, HygièneSécurité, Environnement)créé à la suite du forum na-tional QHSE parrainé en2015 par le chef du gou-vernement de l’époque, leC.E.N.G continue de jouerson rôle d’appui techniquedans la mise en œuvre desactions 21 et 116 du Planstratégique Gabon émer-gent, sur l’impératif de lamaîtrise des processusopérationnels de l’adminis-tration et le programmenational de normalisation. Cette importante rencon-tre a permis aux deux par-ties d’envisager les pistesde solutions en vue d’œu-
vrer pour la promotion etle développement denormes nationales, ainsique leur application ausein des TPE/PME-PMI,afin de rendre plus dyna-mique et plus compétitif le

tissu économique national.Le directeur général del’Aganor, Joseph Ngowet, etson équipe ont saisi cetteoccasion pour s’imprégnerde quatre propositions no-vatrices et concrètes qui

permettraient au C.E.N.Gd’être un relais fiable et ef-ficace dans la mise enœuvre des actions de l’Aga-nor, conformément à sesmissions régaliennes enmatière de normalisation.En premier lieu, le C.E.N.Ga fait part de sa volontéd’associer l’Aganor et le mi-nistère de l’Industrie à l’or-ganisation, au premiertrimestre 2019, de la pre-mière édition des "Journées
nationales de la qualité, sé-
curité, environnement et du
développement durable " etau lancement du prix "Qua-
lité performance".Ces journées seront un es-pace de réflexion et de par-tage d’expériences

relatives au managementdes organisations, en vuede déceler les propositionsd’amélioration à faire auxautorités compétentes.Ensuite, l’équipe de l’Aga-nor a pu apprécier laconception du Programme
"Qualité Ecole'' - Manage-ment de la qualité ISO9001 –, avec une tournéede sensibilisation dans lesgrandes écoles ciblées.Enfin, l’idée d’ouvrir unchantier avec l’Aganor surla ‘’Labellisation des arti-
sans et des coopératives
agricoles’’ a été émise parle C.E.N.G avec, en toile defond, l’organisation d’unséminaire sur les enjeuxdans les prochains mois.

Le C.E.N.G en partenariat avec l’Aganor
Promotion et développement des normes nationales au sein des TPE/PME-PMI

AEE
Libreville/Gabon

Les responsables du C.E.N.G et de l'Aganor réunis
en séance de travail.
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LE séminaire de vulgarisa-tion du règlement de laCommunauté économiqueet monétaire de l’Afriquecentrale (Cémac) en matièrede lutte contre le blanchi-ment des capitaux et du fi-nancement du terrorisme etde la prolifération enAfrique centrale, s’est ouvert

le lundi 18 juin à l’HôtelBoulevard.Organisé par le Groupe d’ac-tion contre le blanchimentd’argent en Afrique centrale(Gabac), l'objectif de cet ate-lier est de permettre auxparticipants de s’approprierle processus de prévention,de détection et de répres-sion en la matière. Ledit sé-minaire a donc été organisépour pallier ce phénomènejugé alarmant lors des com-missions techniques du

Gabac. « Cette rencontre, qui
réunit les principaux acteurs
impliqués dans la lutte contre
le blanchiment des capitaux,
est d’amener les acteurs éta-
tiques et non étatiques du
Gabon à s’approprier cet ins-
trument juridique commu-
nautaire, en vue de la mise en
œuvre des diligences liées à la
prévention, la détection et la
répression du blanchiment
des capitaux et de finance-
ment du terrorisme », a sou-ligné Jeannot Kalima,

représentant du ministre del’Économie et président enexercice du Gabac.Pour le Secrétaire perma-nent du Gabac, GervaisMbata, « à ce jour, aucune af-
faire en blanchiment des ca-
pitaux et financement du
terrorisme n’a été inscrite au
rôle d’une juridiction répres-
sive, ni jugée au Gabon, alors
que l’Agence d’investigation
financière (ANIF) a transmis
des dossiers aux autorités ju-
diciaires», a-t-il constaté.

Avant d’énumérer leslourdes conséquences quecela engendre dans l’écono-mie d’un État, Gervais Mbataestime qu'il est temps queles communautés se mobili-sent pour éradiquer ce phé-nomène. « Les auteurs
d’actes de blanchiment des
capitaux et du financement
du terrorisme ne peuvent
être inquiétés que si les ac-
teurs impliqués dans cette
lutte s’en approprient les mé-
canismes et les mettent en

œuvre», a t-il poursuivi.Avant de conclure: « Le blan-
chiment d’argent et le finan-
cement du terrorisme
affectent des secteurs vitaux
comme les ressources mi-
nières, l’environnement, la
biodiversité terrestre et ma-
ritime, paralysant ainsi l’éco-
nomie. Ils provoquent
l’érosion des finances pu-
bliques, sapent les fonde-
ments de l’économie,
annihilant ainsi les efforts des
gouvernants.»

Combattre ce phénomène qui sape notre économie 
Séminaire sur la lutte contre le blanchiment des capitaux en Afrique centrale

AEE
Libreville/Gabon


